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Plan de lutte contre l’intimidation et la violence à l’école 
Année scolaire : 2025-2026 

 

Date d’approbation du conseil d’établissement : Le 20 mai 2025 
 
 

Nom de l’école : Lac-à-la-Tortue                                     primaire     secondaire 
 
 

Nom de la direction :  Sylvain Carrier 
 
 

Nom de la personne chargée de coordonner l’équipe :  Sylvie Lacroix, psychoéducatrice 
 
 

Nom et fonction des personnes faisant partie de l’équipe : 
 
                                      Nom                                                                                                           Fonction 

 
Isabelle Boisvert Responsable du service de garde 
Mylène Bordeleau                                                                                                                               Éducatrice spécialisée 
Michel Marcotte                                                                                                                                   Enseignant 
Manon Lafontaine                                                                                                                                Enseignante 
 Gabrielle G. Marchildon                                                                                                                     Enseignante 
 Sylvain Carrier                                                                                                                                      Direction 
 Sylvie Lacroix                                                                                                                                        Psychoéducatrice 
 

Ce plan de lutte contre l’intimidation et la violence respecte les nouvelles dispositions de la LIP par la loi visant à prévenir et à combattre l’intimidation et la 
violence à l’école. Il s’inspire des valeurs provenant du projet éducatif de l’école et du plan d’engagement vers la réussite du Centre de service qui vise à offrir un 
environnement sain et sécuritaire pour tous. 
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Définitions 

VIOLENCE INTIMIDATION 

Toute manifestation de force, de forme verbale, écrite, physique, psychologique ou sexuelle, exercée 
intentionnellement contre une personne, ayant pour effet d’engendrer des sentiments de détresse, de la 
léser, de la blesser ou de l’opprimer en s’attaquant à son intégrité ou à son bien-être psychologique ou 

physique, à ses droits ou à ses biens (LIP, art. 13, 2012.) 

Tout comportement, commentaire, geste ou acte délibéré ou non, à caractère répétitif, exprimé 
directement ou indirectement y compris dans le cyberespace, dans un contexte caractérisé par l’inégalité 
des rapports de force entre les personnes concernées, ayant pour effet d’engendrer des sentiments de 
détresse, de léser, blesser, opprimer ou ostraciser (LIP, art.13, 2012).  

 

 CYBERINTIMIDATION 

La cyberintimidation est un geste d’intimidation réalisé dans le cyberespace. Elle peut se produire par 
différents moyens de communication : réseaux sociaux, blogues, jeux en ligne, messagerie instantanée, 
messages textes, courriels, etc. La cyberintimidation peut prendre plusieurs formes, comme le dénigrement, 
l’isolement, les insultes, les rumeurs ou les menaces (Site du Gouvernement du Québec, 2023). 

 

CONFLIT 

Le conflit est un désaccord ou une mésentente entre deux ou plusieurs personnes qui ne partagent pas le 
même point de vue ou parce que leurs intérêts s’opposent. Le conflit peut entraîner des gestes de violence. Les 
conflits sont nécessaires pour apprendre, ils font partie de la vie. Ils peuvent se régler soit par la négociation, 
soit par la médiation. Un conflit entre élèves n'est pas toujours synonyme d'intimidation. 

Aide-mémoire : Pour différencier les cas d’intimidation des cas de conflit  

Vidéo à l’intention des parents : Distinguer conflit et intimidation. 

 

VIOLENCE À CARACTÈRE SEXUELLE 

La notion de violence à caractère sexuel s’entend de toute forme de violence commise par le biais de pratiques 
sexuelles ou en ciblant la sexualité, dont l’agression sexuelle. Cette notion s’entend également de toute autre 
inconduite qui se manifeste notamment par des gestes, paroles, comportements ou attitudes à connotation 
sexuelle non désirés, incluant celle relative aux diversités sexuelles ou de genre, exprimés directement ou 
indirectement, y compris par un moyen technologique (Loi visant à prévenir et à combattre les violences à 
caractère sexuel dans les établissements d’enseignement  supérieur, 2023)  

 

 

Précision sur les formes de violence selon le modèle de Beaumont et collaborateurs (2014) tirées du Rapport québécois sur la violence et la santé, Institut national de santé publique du Québec (2018). 

https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/violences/intimidation/cyberintimidation
https://st-barthelemy.cssdm.gouv.qc.ca/files/distinguer-un-cas-dintimidation-dun-cas-de-conflit.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=DAsCsyAOtdk
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/p-22.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/p-22.1
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Composantes du plan de lutte contre  
l’intimidation et la violence à l’école 

Modalités d’application prévue 
Référentiels, outils utilisés 

Une analyse de la situation de l’école au regard des actes d’intimidation et de 
violence. (Lire art. 4, no 1 P.L. ou art. 75.1, no 1 LIP) 
 

- Un sondage Climat scolaire, violence et intimidation (CVI) a été réalisé en 
mai 2022 et analysé à l’automne 2022. 

 
 
 
 
 
 
 

- Un sondage maison en deux volets a été réalisé en janvier 2024 
auprès des élèves de 4e 5e et 6e année ainsi que tous les parents de 
l’école : 

• À L’ÉCOLE, COMMENT TE SENS-TU ? 

• COMMENT MON ENFANT SE SENT-IL ?  
 

Le nombre de participants au sondage maison : 90 élèves et 45 parents. 
 
 
 
 

- Selon le CVI 

 

 

 

 

 

Forces : 
 

• Bienveillance et attitude positive des adultes envers les élèves.  

• Relations entre les élèves. 

• Sentiment de sécurité des élèves. 

• Bien-être psychologique du personnel à se réaliser.  

• Sentiment de reconnaissance face à la réalisation du travail effectué. 

• Attachement et engagement du personnel. 

• Rapidité des interventions effectuées par l’équipe-école lors d’incident. 

• Stabilité du maintien de la direction pour suivi et développement. 
 
 

• Les parents confirment à 86,6 % que leur enfant se sent en sécurité à l’école.   

• 80 % des élèves confirment qu’ils se sentent en sécurité dans la cour de l’école. 

• Des élèves qui fréquent le service de garde, 82 % se disent en sécurité. 

• 83,6 % des élèves qui prennent l’autobus se sentent en sécurité pendant le trajet. 

• 67 % des élèves disent se sentir en sécurité à l’école.  
 

Vulnérabilités /Manques 
 

• De clarification concernant les balises de la violence aux différents niveaux sous toutes ses formes. 

• De mises à jour pour contrer la violence en scolaire et l’accompagnement. 

• De constance dans l’application des actions choisies et des conditions de la mise en œuvre et de la modalité des 
suivis. 

• De temps pour communiquer à l’ensemble de l’équipe-école et aux parents la démarche du plan de lutte afin de 
faciliter l’application des règles de conduite. 
 

 
 
 

Dans chaque élément du plan de lutte prescrit par la Loi sur l’instruction publique, vous trouverez une section distincte en ce qui a trait aux actes de violence à caractère sexuel, tel que stipulé 
dans l’article 79 dans la Loi sur le protecteur national de l’élève venant modifier l’article 75.1 de la LIP. 
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Composantes du plan de lutte contre  
l’intimidation et la violence à l’école 

Modalités d’application prévue 
Référentiels, outils utilisés 

 

 

- Selon le sondage maison 

 

 

 

- Selon le CVI 

 

 

- Selon le sondage maison 

 
 

 
 

• 57,8 % des élèves déclarent qu’ils ne sont pas à l’aise de demander de l’aide à un adulte. 

• 55,6 % des parents se préoccupent que leur enfant soit une source de moquerie. 

• 81,1 % des élèves se préoccupent de leurs résultats scolaires. 

• 65,5 % des élèves ne sentent pas bien en situation d’évaluation. 
 
Besoins à prioriser : 
 

• Favoriser la communication pour maintenir un climat de collaboration. 

• Soutenir l’engagement à une vision commune. 
 

Besoins à prioriser : 
 

• Augmenter le sentiment de confiance des élèves lorsqu’ils doivent demander de l’aide à un adulte. 

• Accroître le sentiment de bien-être des élèves en situation d’évaluation. 
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Nos priorités d’action (identifiées à partir des forces et des vulnérabilités) 
 

• L’ensemble du personnel aura une vision commune :  
- Des politiques et procédures claires ; 
- Des règles de conduite pour une application cohérente et 

systématique ;  
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

•  Poursuivre une culture de bienveillance par la collaboration et le soutien 
afin d’augmenter le sentiment de confiance des élèves : 

 
- Lorsqu’ils doivent demander de l’aide à un adulte. 

 
- En situation d’évaluation. 

 

 
Description des moyens : 
 
D’ici juin 2026, augmenter de 5% le nombre d’élèves qui se sentiront en sécurité à l’école.  
 

- Faire connaître les politiques et procédures en veillant à leur application par l’ensemble du personnel et les 
parents (ex. règles de vie / code de vie et son application, protocole d’urgence, plan de lutte intimidation / 
violence). 

- Faire circuler l’information régulièrement et de différentes manières. 
- Démystifier la violence à différents niveaux sous toutes ses formes. 
- Consigner dans un registre les actes de violence sous toutes les formes et les transmettre à la direction et à la 

psychoéducatrice de l’école (ÉVIO). 
- Encourager la collaboration et le soutien de l’ensemble du personnel (intégrer les éducatrices spécialisées et les 

éducatrices du service de garde) par une culture de bienveillance en planifiant du temps de partage. Ex. : Survol 
des stratégies en équipe de cycle ; domaines de compétence en équipe-école ; cueillette des références 
actuelles pour des programmes au préscolaire et les présenter et faire un choix face aux approches sous-
jacentes. 

- Pratiquer régulièrement les habiletés sociales et émotionnelles. 
Outiller les intervenants scolaires à la gestion de classe. 

- En travail d’équipe au préscolaire (entre autres, lors des CAP en prenant soin de faire le pont avec la 
psychoéducatrice), intégrer des temps de réflexion, de discussion, de partage, de recherche de solutions, 
partager les interventions universelles reconnues. 
Outiller les intervenants scolaires à la gestion de classe. 

- Au préscolaire, à chaque début d’année, visite des différents lieux de l’école et présentation du personnel. 
- Jumelage d’un pair au 3e cycle avec un élève du préscolaire.   
- Avoir accès au répertoire d’activités SANTÉ ET BIEN-ÊTRE PRIMAIRE provenant du CSS Marguerite-Bourgeois, en 

partenariat avec l’équipe de proximité de la DRSP (Direction de la santé publique), 2024.  
Aller sur la page WEB   https://view.genially.com/65df84bbeb55d70015c526b3 
 
 

 
 
 
D’ici juin 2026, augmenter de 5% le nombre d’élèves qui se sentiront à l’aise de demander de l’aide à un adulte en cas de 
besoin. 
 
D’ici juin 2026, augmenter de 1% le nombre d’élèves qui se sentiront confortables en situation d’évaluation. 
 

https://view.genially.com/65df84bbeb55d70015c526b3
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Description des moyens : 
 

- Encourager le personnel à être attentifs aux élèves, à faire preuve d’empathie, d’écoute et d’entraide. 
- Poursuivre la valorisation du comportement positif des élèves une fois par mois par les COUPS DE CŒUR dans 

chacune des classes. 
- Encourager davantage l’entraide et la coopération entre les élèves des différents niveaux. 
- Réfléchir ensemble afin de comprendre ce qui cause les effets psychologiques nuisibles chez l’élève en situation 

d’évaluation pour les diminuer.  
- Poursuivre les échanges entre collègues de même niveau au sujet de l’évaluation entre autres, lors des CAP. 

 

Constats en ce qui a trait aux actes de violence à caractère sexuel (Si des priorités 
d’action se dégagent des constats, l’indiquer dans la section « Nos priorités. » ci-
dessous). 
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Composantes du plan de lutte contre  
l’intimidation et la violence à l’école 

Modalités d’application prévue 
Référentiels, outils utilisés 

 
Les mesures de prévention visant à contrer toute forme d’intimidation ou de 
violence motivée, notamment, par le racisme, l’orientation sexuelle, l’identité 
sexuelle, l’homophobie, un handicap ou une caractéristique physique. (Lire art. 4, no 
2 P.L. ou art. 75.1, no 2 LIP) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

• Poursuivre le réaménagement au service de garde pour faciliter l’intervention rapide auprès des élèves à risque pour 
un climat propice à l’interaction positive : rapatrier des groupes-élèves dans des locaux de classe. Au besoin, 
permettre la diminution des ratios. → M. Sylvain et Mme Isabelle Boisvert 

• Poursuivre le plan de surveillance stratégique. → L’équipe-école 

• Gérer la classe par une discipline incitative. → Les enseignants-es 

• Faire des rappels des comportements responsables et de l’engagement dans son rôle d’élève. → Les enseignants-es 

• Lors de la présentation des règles de vie, réviser avec les élèves la distinction des termes concernant : conflit, 
chicane, intimidation, agressivité, violence ou encore sur les approches recommandées d’intervention par le biais 
de capsule ou feuille descriptive. → Les enseignants-es 

• Répertorier les actes de violence (ÉVIO). → M. Sylvain, Mme Sylvie 

• Sensibiliser les élèves en présentant des situations reliées à l’agression indirecte, intimidation, cyberintimidation. 
Ex. : Programme CULTURE ET CITOYENNETÉ QUÉBÉCOISE et MOOZOOM → Les enseignants-es ;  

Programme SECURI-T → Sureté du Québec 

• Rassurer les parents inquiets que les intervenants scolaires conscientisent les élèves des moqueries méprisantes 
sous toutes formes de violences et de ses effets néfastes sur le développement.  → L’équipe-école 

• Animer des activités en classe qui visent le développement des compétences sociales (exercer son jugement 
critique, organiser son travail, savoir communiquer, travailler en équipe).  → Les enseignants-es 

• Élaborer les plans d’intervention et la révision si nécessaire. → M. Sylvain et les professionnelles concernées 

• Réviser en début d’année le plan des mesures d’urgence et de la gestion de crise. → M. Sylvain, Mme Sylvie 

• Arrimer les interventions efficaces lors des transitions préscolaires primaires, primaire-secondaire. → L’équipe-école 

• Mettre fin au comportement inacceptable : exiger l’arrêt du comportement ; s’assurer que les témoins prennent 
acte de l’Intervention. → L’équipe-école, M. Sylvain, Mme Sylvie 

• Nommer le comportement inacceptable en mettant un nom sur le comportement observé en s’appuyant sur les 
valeurs, les règles de conduite et les mesures de sécurité de l’école. → L’équipe-école 

• Orienter l’élève vers les comportements attendus en formulant le comportement souhaité et en demandant aux 
témoins de quitter les lieux pour retourner à leurs activités. → L’équipe-école. 

• Effectuer une évaluation sommaire auprès de l’élève qui est victime. → L’équipe-école, M. Sylvain et Mme Sylvie 

• Consigner et transmettre en déclarant la situation selon les modalités établies dans l’école, dans le respect des 
règles de confidentialité si l’évaluation sommaire indique qu’il peut s’agir d’une situation de violence ou 
d’intimidation. → L’équipe-école, M. Sylvain et Mme Sylvie 

• Donner accès au réseau de soutien pour les élèves : groupe d’entraide (titulaire, psychoéducatrice, T.E.S., 
responsable d’école, éducatrices en service de garde et la direction). → M. Sylvain 
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Composantes du plan de lutte contre  
l’intimidation et la violence à l’école 

Modalités d’application prévue 
Référentiels, outils utilisés 

 

Les mesures de prévention mises en place en lien avec les actes de violence à 
caractère sexuel.  S’il a lieu (selon les priorités), indiquer un objectif et les moyens 
ciblés. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

• Choisir des activités de formation pour la direction et les membres du personnel. Ex. : Fondation Marie-Vincent, 
vidéo sur le partage non consensuel d’images intimes (Éducaloi). → M. Sylvain 

• Sensibiliser les élèves tout au long de leur parcours scolaire aux comportements inappropriés et à la notion de 
consentement en l’intégrant au contenu prescrit en éducation à la sexualité. → Les enseignants-es 

• Transmettre les modalités pour effectuer un signalement ou une plainte concernant un acte de violence à caractère 
sexuel au protecteur national de l’élève et de la possibilité pour une personne insatisfaite du suivi donné à une 
plainte faite auprès de l’établissement de se prévaloir de la procédure de traitement des plaintes prévues par la Loi 

sur le protecteur national de l’élève. → M. Sylvain 

• Dès qu’un adulte est impliqué dans un acte de violence à caractère sexuel auprès d’un jeune, ou qu’il s’agit d’une 

situation de nature criminelle, le dossier doit être transmis immédiatement au service de police. → M. Sylvain 

 
Les mesures visant à favoriser la collaboration des parents à la lutte contre 
l’intimidation et la violence et à l’établissement d’un milieu d’apprentissage sain et 
sécuritaire. (Lire art. 4, no 3 P.L. ou art. 75.1, no 3 LIP) 
 
 
 
 

• Offrir un soutien aux parents d’élèves victimes, témoins ou intimidateurs par le biais d’un aide-mémoire dans 
l’agenda de l’élève.  → M. Sylvain, Mme Sylvie 

• Élaborer un plan d’intervention, plan d’action au besoin. → M. Sylvain 

• Communications régulières entre l’école et les parents via l’agenda, le portail, le courriel, le téléphone et en 
personne, selon le cas. → L’équipe-école 

 

Diffusion d’information 
 

- Invitation les membres de l’équipe-école à une rencontre du personnel lors d’une journée pédagogique le 12 septembre 2025 

Informations à diffuser 
 

- Un document informant de la possibilité d’effectuer un 
signalement ou de formuler une plainte concernant un 
acte de violence à caractère sexuel au protecteur 
national de l’élève.  

- Un document présentant les coordonnées du 
protecteur national de l’élève à qui doit être 
acheminée la plainte. Ce document, fourni par le 
protecteur national de l’élève, doit également 
expliquer qui peut formuler une plainte ainsi que les 
modalités d’exercice de droit (art. 21, LPNE). 

 

Modalité 
 

- Inscrire le lieu où le document est affiché dans l’école.  
Salon du personnel (babillard) 
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Composantes du plan de lutte contre  
l’intimidation et la violence à l’école 

Modalités d’application prévue 
Référentiels, outils utilisés 

 
 
 

Les modalités applicables pour effectuer un signalement ou pour formuler une 
plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence et de façon plus 
particulière, celles qui sont applicables pour dénoncer une utilisation de médias 
sociaux ou de technologies de communication à des fins de cyberintimidation. (Lire 
art. 4, no 4 P.L. ou art. 75.1, no 4 LIP) 
 
 

Victimes : 

• Parler à un adulte significatif (titulaire ou autres intervenants scolaires) ou s’adresser directement à la direction de 
l’école, M. Sylvain Carrier, en personne, par courriel ou par téléphone. Téléphone : 819 536-0128, poste 4001 
Adresse courriel :  sycarrier@cssenergie.gouv.qc.ca 

• Rassurer et établir un climat de confiance en intervenant calmement, en demandant à l’élève de décrire la situation, 
ses émotions, ses pensées, ce qu’il souhaite ou ce qu’il a déjà tenté de faire. 

• Faire un suivi périodiquement. 

Témoins :  

• Parler à un adulte significatif (titulaire ou autres intervenants scolaires) ou s’adresser directement à la direction de 
l’école, M. Sylvain Carrier, en personne, par courriel ou par téléphone. 

 Téléphone : 819 536-0128, poste 4001  
Adresse courriel : sycarrier@cssenergie.gouv.qc.ca 

• Rassurer et établir un climat de confiance en lui disant que c’est normal qu’il se sente mal à l’aise dans cette situation 
et qu’il fait bien d’en parler à un adulte ; que son témoignage est confidentiel. 

Auteurs : 

• Nom et coordonnées d’un adulte de l’école à contacter s’il désire demander de l’aide ou s’adresser directement à la 
direction de l’école, M. Sylvain Carrier, en personne, par courriel ou par téléphone. 

 Téléphone : 819 536-0128, poste 4001  
Adresse courriel : sycarrier@cssenergie.gouv.qc.ca 

• Rassurer et établir un climat de confiance en demeurant calme même si la situation dépasse les bornes. Se souvenir 
que l’adulte est un modèle pour l’élève. 

• Expliquer que la situation est prise au sérieux et qu’il importe d’entendre ce qu’il a à dire sur l’évènement. 

• Amener l’auteur à reconnaître le contexte et les émotions qui suscitent ses actes de violence ou d’intimidation. 

• Voir comment l’auteur peut exprimer sa colère de façon adéquate ou obtenir ce qu’il veut sans faire de tort aux 
autres. 

• Expliquer à l’auteur à quoi il s’expose s’il continue à poser des gestes de violence ou   d’intimidation (suspension ou 
expulsion de l’école, plaintes policières, recours à la justice). 

Parents : 

• Communiquer avec la direction de l’école, M. Sylvain Carrier : 
Téléphone : 819 536-0128, poste 4001  

              Adresse courriel : sycarrier@cssenergie.gouv.qc.ca 
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Composantes du plan de lutte contre  
l’intimidation et la violence à l’école 

Modalités d’application prévue 
Référentiels, outils utilisés 

 
 

Modalités prévues à l’école pour signaler ou porter une plainte concernant un acte 
de violence à caractère sexuel : 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Faire un signalement à la DPJ pour l’auteur et la victime. 

• Compléter le formulaire ÉVIO en indiquant dans la section commentaire 1) les actions que vous avez mises en place 

pour la victime (filet de sécurité), 2) les interventions que vous avez appliquées pour l’auteur (appliquer le plan de 

lutte) et 3) et faire le suivi. 

• Communiquer avec Mme Rosemarie Boucher ou Mme Doriane Demers-Toutant, directrices des services éducatifs et 

complémentaires, avant d’envoyer le formulaire ÉVIO au protecteur national de l’élève dans le but d’être 

accompagné dans cette délicate procédure et dans une intention de responsabilité partagée.  

• Utiliser le Lien sécurisé, remplir le rapport sommaire et téléverser le formulaire ÉVIO pour effectuer le suivi au PNE. 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fpne.gouv.qc.ca%2FAnonymous%2FIndex%2Fa1feb0c1-fd38-4675-ab7d-d4e3f80c0fcf%2Fportal%23%2Fportal-request-form%2Fb63a53d7-7d17-47dc-a8c4-873723b29482&data=05%7C02%7Cslacroix%40cssenergie.gouv.qc.ca%7Cbcd235290178496c1abd08dc41d08af0%7Cf6d30b7285d8459db831fe1069050c3c%7C1%7C0%7C638457611211336945%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=anazq9X%2ByVptfwirKIiegLSro5r9Z%2FPqYG6A1Entc9I%3D&reserved=0
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Composantes du plan de lutte contre  
l’intimidation et la violence à l’école 

Modalités d’application prévue 
Référentiels, outils utilisés 

 Les actions qui doivent être prises lorsqu’un acte d’intimidation ou de violence est 
constaté par un élève, un enseignant, un autre membre du personnel de l’école ou 
par quelque autre personne. (Lire art. 4, no 5 P.L. ou art. 75.1, no 5 LIP) 
 

Le personnel de l’école : (mise en place du protocole d’intervention en situation de violence, document non à la violence page 
15) 
 
1- Arrêt d’agir immédiat 
2- Identification de la nature du problème 
3- Signalement à la direction (voir formulaire) 
4- Interventions recommandées 
 
Victimes : annexe 8 

• Prise en charge ou accompagnement de l’enfant qui a subi un geste d’intimidation ou de violence 

• Communication avec le parent de la victime 
 

Témoins : 

• Rencontre avec le témoin pour prendre sa version des faits 

• Renforcement en remerciant sa dénonciation 

• Précision en ce qui concerne la confidentialité de son témoignage 

• Suivi et accompagnement du témoin si besoin 
 

Direction : envers l’auteur 

• Rencontre de l’auteur avec la direction et autres intervenants selon la situation (ex. : professionnels, enseignants, 
T.E.S., etc.). 

• Communication avec le parent de l’auteur. 

• Application de sanctions disciplinaires et faire un suivi des démarches (disciplinaire, éducatif (réflexion et de 
réparation) et d’encadrement). 

 
Parents : annexe 8 

• Par le biais de capsule ou feuille descriptive, distinction des termes concernant : conflit, chicane, intimidation, 
agressivité, violence ou encore sur les approches recommandées d’intervention. → M. Sylvain, Mme Sylvie  

• Encouragez-le à dénoncer et l’accompagner en lui montrant que vous êtes avec lui. 

• Parler à son enseignant pour discuter du portrait global de la situation. 

• Demeurer attentif au comportement de votre enfant. 

• Demander de l’aide à l’école. 

• Communiquer avec la direction de l’école, M. Sylvain Carrier.  Au besoin, laissez-lui le message sur sa boîte vocale. 
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Actions à prendre à la suite d’un signalement ou d’une plainte concernant un acte 
de violence à caractère sexuel : 
 

•  Assurer un suivi en lien avec les interventions appliquées. → M. Sylvain et Mme Sylvie 

• Offrir des activités de formation obligatoires pour les membres de la   direction et les membres du personnel. → M. 
Sylvain 

• Sensibiliser les élèves tout au long de leur parcours scolaire aux comportements inappropriés et à la notion de 
consentement en l’intégrant au contenu prescrit en éducation à la sexualité. → L’équipe-école 

• Transmettre les modalités pour effectuer un signalement ou une plainte concernant un acte de violence à caractère 
sexuel au protecteur régional de l’élève et de la possibilité pour une personne insatisfaite du suivi donné à une 
plainte faite auprès de l’établissement de se prévaloir de la procédure de traitement des plaintes prévues par la Loi 

sur le protecteur national de l’élève. → M. Sylvain 

• Se référer à des organismes externes pour un soutien spécialisé. → M. Sylvain et Mme Sylvie 
 

Les mesures visant à assurer la confidentialité de tout signalement et de toute 
plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence. (Lire art. 4, no 6 P.L. ou 
art. 75.1, no 6 LIP) 
 
 
 
 
 
 

• Appel à la direction, M. Sylvain Carrier. 

• Moment privilégié avec l’enseignant à un temps déterminé. 

• Traitement du dossier avec discrétion. 

• Exprimer aux personnes impliquées dans le processus de signalement des mesures de confidentialité qui seront 
appliquées. 

 
Coordonnées de la psychoéducatrice scolaire et de la direction aux parents afin qu’ils puissent l’utiliser pour dénoncer une 
situation : 

- Psychoéducatrice, Mme Sylvie Lacroix : 819-536-0128, poste 4774 
                                                                       slacroix@cssenergie.gouv.qc.ca 
 

- Direction, M. Sylvain Carrier :  819-536-0128, poste 4001 
                                                                     sycarrier@cssenergie.gouv.qc.ca 
 

Acte de violence à caractère sexuel 
 
Les mesures de confidentialité à mettre en place pour assurer le suivi lors d’un acte de violence à 
caractère sexuel. 

• La notion d’intimité, liée à la sexualité, renforce la pertinence de se préoccuper de la 
confidentialité. 

• Ne pas utiliser de walkie-talkie lors de ces situations. S’assurer que seulement un minimum de 
personne ait accès à la consignation d’information informatisée. 

• Dans le cas d’une divulgation d’un abus sexuel, sécuriser la personne, lui nommer que vous avez 
l’obligation de signaler à la DPJ. 
 

• Autres mesures mises en place : 
 
            

mailto:slacroix@cssenergie.gouv.qc.ca
mailto:sycarrier@cssenergie.gouv.qc.ca
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 Les mesures de soutien ou d’encadrement offertes à un élève victime d’un acte 
d’intimidation ou de violence ainsi que celles offertes à un témoin ou à l’auteur d’un 
tel acte. (Lire art. 4, no 7 P.L. ou art. 75.1, no 7 LIP) 
 

Se référer au guide des interventions liées aux facteurs de protection pour prévenir et traiter la violence à l’école. 
 
Victimes : 

• Évaluation de l’impact des paroles et des gestes sur la victime. 

• Identification des sentiments vécus par la victime. 

• Mise en place des moyens avec la victime des scénarios afin de prévoir des réactions à mettre en place en cas de 
récidive. 

• Suivi de la situation. 
 
Témoins : 

• Élaboration avec les témoins des scénarios afin de prévoir des réactions à mettre en place dans le cas où une telle 
situation se reproduirait. 

 
Auteurs :  

• Soutien individualisé (accompagnement dans sa réflexion et dans sa démarche de responsabilisation). 

• Suivi de son engagement à maintenir la paix. 

• Appliquer les sanctions disciplinaires en fonction du développement de l’enfant : 
- Avertissement verbal ; 
- Geste de réparation (Ex. : lettre d’excuse, excuses devant la classe) ; 
- Fiche de réflexion ou réflexion guidée ; 
- Contrat, supervision des moments de transitions hors de la classe (déplacements, récréations) pour une durée à 

déterminer ; 
- Rencontre avec un policier communautaire ; 
- Selon la gravité de la situation (récidive), il y a possibilité d’avoir recours à une suspension interne ou externe. 

 
Parents : 

• Gestion du comportement par une discipline incitative.  

• Communication et concertation avec les parents. 

Selon la situation, accompagnement des parents vers les services externes. → Mme Sylvie 
 

 

Les mesures de soutien ou d’encadrement offertes à la victime ou à l’auteur ou au 
témoin dans le cadre d’un acte de violence à caractère sexuel. Se référer au guide 
du CSS ou de l’établissement ou au protocole d’intervention concernant les 
comportements sexualisés et violences à caractère sexuel. 

• Les sanctions disciplinaires possibles, en cas d’un acte de violence à caractère sexuel, sont déterminées en fonction 
de l’analyse de la situation ainsi qu’au regard de la nature, de la gravité, de la fréquence et de la légalité des gestes 
posés. 

Victimes :  

• Évaluation de l’impact des paroles et des gestes sur la victime. 

• Identification des sentiments vécus par la victime. 
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• Mise en place des moyens avec la victime des scénarios afin de prévoir des réactions à mettre en place en cas de 
récidive. 

• Suivi de la situation. 

• Se référer à des organismes spécialisés (CAVAC, Équijustive, sexologue). 
Témoins : 

• Élaboration avec les témoins des scénarios afin de prévoir des réactions à mettre en place dans le cas où une telle 
situation se reproduirait. 

Auteurs : 

• Soutien individualisé (accompagnement dans sa réflexion et dans sa démarche de responsabilisation). 

• Suivi de son engagement à maintenir la paix. 
Parents : 

• Gestion du comportement par une discipline incitative.  

• S’assurer d’une communication et concertation avec les parents. 

• Selon la situation, accompagnement des parents vers les services externes. → Mme Sylvie 
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Composantes du plan de lutte contre  
l’intimidation et la violence à l’école 

Modalités d’application prévue 
Référentiels, outils utilisés 

Les sanctions disciplinaires applicables spécifiquement au regard des actes 
d’intimidation ou de violence selon la gravité ou le caractère répétitif de ces actes. 
(Lire art. 4, no 8 P.L. ou art. 75.1, no 8 LIP) 
 
 
 

Auteurs : 
Application des sanctions disciplinaires par la direction. 
Exemples des sanctions disciplinaires possibles : 

- Fiche de réflexion ou réflexion guidée ; 
- Démarche de réparation ; 
- Contrat, supervision des moments de transitions hors de la classe (déplacements, récréations) pour une durée à 

déterminer ; 
- Rencontre avec un policier communautaire ; 
- Selon la gravité de la situation (récidive), il y a possibilité d’avoir recours à une suspension interne ou externe. 

Les sanctions disciplinaires seront appliquées par la direction à tout élève qui adopte des comportements de violence et 
d’intimidation. Ces sanctions varieront selon la gravité ou le caractère répétitif de ses actes (retrait, perte de privilèges, 
suspension, plainte policière, justice alternative, allant même jusqu’à l’expulsion…) et toute autre mesure disciplinaire 
pertinente selon la situation. 
Toute mesure de sanction sera accompagnée de mesure de soutien (éducatif) et d’encadrement par un suivi. 
Parents :  
Information des mesures disciplinaires imposées à son enfant. Les guider à l’aide-mémoire pour les parents d’un élève 
Auteur   Accompagnement de son enfant lors d’un retour de suspension s’il y a lieu.  Il importe que les parents fassent Faire 
alliance avec les intervenants scolaires. 
Victime    Guider les parents à l’aide-mémoire d’un élève VICTIME.  
Témoin    Guider les parents à l’aide-mémoire pour les parents d’un élève TÉMOIN. 

-  

Dans le cas où il y a un acte de violence à caractère sexuel qui est posé, les 
sanctions disciplinaires seront mises en place en tenant compte des circonstances, 
de la nature de l’acte, de la gravité, de la fréquence et de la légalité des gestes 
posés. Dans le cas où il y aurait des accusations et des conditions de remises en 
liberté, la direction peut demander l’accès au jugement pour appliquer les mesures 
de protection imposées. 
 
Il est important avant de prendre une décision de se référer au guide ou au 
protocole d’intervention à cet effet, ainsi qu’aux ressources d’aide ou spécialisées 
(CIUSSS, Fondation Marie Vincent, CALACS, CAVAC, etc.). 
 

Exemples des sanctions disciplinaires possibles : 
 

- Fiche de réflexion ou réflexion guidée ; 
- Démarche de réparation ; 
- Contrat, supervision des moments de transitions hors de la classe (déplacements, récréations) pour une durée à 

déterminer ; 
- Rencontre avec un policier communautaire ; 
- Selon la gravité de la situation (récidive), il y a possibilité d’avoir recours à une suspension interne ou externe. 
- Poursuivre de l’intensification des mesures de rééducation. 
- Faciliter l’application des conditions judiciaires (médiation judiciaire). 
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Le suivi qui doit être donné à tout signalement et à toute plainte concernant un 
acte d’intimidation ou de violence. (Lire art. 4, no 9 P.L. ou art. 75.1, no 9 LIP) 

 

  

• Modalités pour formuler une plainte concernant le suivi d’un signalement (mécanisme de gestion de plainte, 
annexes 2 et 3). 

• Suivi auprès des différents acteurs impliqués (victime, auteur, parents) par la direction ou les professionnels rattachés 
au dossier.  

 

Le suivi qui doit être donné à tout signalement et à toute plainte concernant un 
acte de violence à caractère sexuel : 
Les mesures prises pour effectuer le suivi à tout signalement et à toute plainte 
concernant un acte de violence à caractère sexuel : 

• Vérifier si des processus judiciaires sont en cours / terminés et si des mesures sont à suivre (ex. : distanciation) ; 

• Signaler à nouveau à la DPJ si des raisons laissent croire que la sécurité et le développement de l’enfant sont encore 
compromises ; 

• Vérifier auprès de l’enfant victime si les mesures prises sont suffisantes, et le cas échéant, les ajuster ; 

• Préciser les informations exigées par la PNÉ et à qui ces informations seront transmises dans le cas AVCS ; 

• Demeurer à l’affût des répercussions dans l’établissement, et le cas échéant, s’affilier avec les organismes 
communautaires de la santé ; 

• S’assurer que l’auteur n’est pas victime de représailles et lui offrir les services nécessaires à la poursuite de son 
cheminement scolaire ; 

• Évaluer si des répercussions sont encore présentes chez l’élève témoin et lui offrir un soutien au besoin ; 

• Valider si les mesures mises en place sont satisfaisantes pour les parents et le personnel. 
 

Concernant les actes de violence à caractère sexuel 
 
En vertu de l’article 75.1 de la Loi sur l’instruction publique, les établissements scolaires doivent prévoir d’offrir des activités de formation obligatoire pour les membres de la direction et du personnel. 
Des mesures de sécurité qui visent à contrer les violences à caractère sexuel doivent également être mise en place 

1. Activité de formation obligatoire pour les membres de la direction et du personnel : 
Formation ITCA (Intervention Thérapeutique lors des Conduites Agressives) 

2. Des mesures de sécurité visant à contrer les violences à caractère sexuel  
À déterminer en équipe en septembre 2025 

 
PRENDRE NOTE : 

- Lors du prochain sondage, clarifier les besoins des élèves en différenciant / dissociant les mots : sécurité et sentiment de bien-être. 
 

**La Loi sur le protecteur national de l’élève vient modifier la Loi sur l’instruction publique quant au contenu du plan de lutte contre l’intimidation et la violence. Ainsi une section distincte du plan de lutte devra être consacrée aux violences à caractère sexuel. Cette modification 
législative entrera en vigueur le 28 août 2023, ce qui nécessitera de retravailler le plan de lutte contre l’intimidation et la violence à l’automne 2023. ** 

 
Approuvé par :  

 Président(e) du conseil d’établissement 
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 Signature de la direction 
  

 

 Date 
 


